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Représintans  du  Peuple, 

Averti  par  Tinttind  de  la  juftice  & de  l’ordre  ; guidé 
par  le  dent  de  conferverau  gouvernement  les  moyens  donc 
il  a befoln  \ animé  par  refpoir  de  déterminer  nos  collègues 
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â compléter  les  tecettes  de  Tan  7 > je  vous  àî  demandé,  îl 
y a quelques  jours,  rajoufnement  de  la  réfclûtion  du  27 
frudidor , relative  aü  paiement  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique. Eclairé  aujourd’hui  par  l’examen  approfondi  que 
j’ai  fait  de  cette  réfolution,  & gmdé  par  les  mêmes  mo- 
tifs, je  viens  vous  en  demander  le  tejer.  Je  ne  concevrai 
en  effet  jamais,  repréfentans  du  peuple,  que  le  débiteur 
fort  jufte  envers  fon  créancier , en  lui  payant  avec  du  pa- 
pier qui  perdra  néceffairement  beaucoup  les  fommes  qu’il 
avoir  folemnellement  promis  de  lui  folder  en  écus;  je  ne 
concevrai  jamais  que  cette  manière  de  payer  fes  dettes, 
avec  quelque  exaditude  qu’on  remploie-,  foit  un  moyen 
de  fe  créer  un  crédit;  je  ne  concevrai  jamais  non  plus 
comment  la  totalité  des  fonds  pour  les  dépenfes  publi- 
ques n’étant  point  encore  faite , comment  il  eft  polîîble  , 
fans  compromettre  tous  les  fervices  , de  prélever , foit 
par  des  délégations  , foit  de  toute  autre  manière , la 
totalité  des  fonds  affedés  à l’im  d’eux* 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  dés  différens  motifs  de 
rejet  que  je  viens  d’énoncer , il  eft  indifpenfable  de  ré- 
foudre  une  queftion  à laquelle  la  réfolution  donne  lieu , 
& qui  Héceffairemeric  doit  avoir  la, priorité  fur  toutes  les 
autres  ; car  il  ne  s’agif  de  rien  moini  que  de  favoir  ce 
que  la  réfolution  ordonné. 

Selon  votre  commiflion,  la  réfolution , fans  s’occuper 
ni  des  femeftres  échus , ni  des  femeftres  à écheoir  _,  fe 
borne  à dire  on  paiera  le  fécond  femeftre  de  l’an  6 avec 
des  bons  an  porteur,  admiffibles  en  paiement  de  toute 
cfpèce  de  contribution  direde.  Selon  quelques  autres  per- 
fonnes , la  réfolution  dit  : on  foldera  lê  deuxième  femeftre 
de  l’an  6 & les  femeftres  fubféquens  avec  des  bons; 

* félon  d’autres,  enfin,  la  réfolution  veut  que,  à compter 
du  premier  vendémiaire  de  l’an  7 , les  arrérages  de  la 
dette  publique  , ôc  même  le  fécond  femeftre  de  l’an  6 
foient  payés  en  bons,  dcc» 
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Mais  peat-on  réellement  prêter  ces  trois  fens  à la  réfo- 
liition  ? oui,  fans  doute,  on  le  peut  j puifque  des  perfonnes 
pTefque  également  exercées  dans  rapplicacion  des  lois  de 
cette  efpèce  les  lui  donnent  fuccelîivcmenr»  r • 

Vous  ne  pouvez  douter,  repréfentans  du  peuple,  que 
votre  commiflîon  n’ait  donné  à la  réfolution  le  premier 
des  feiîs  dont  j’ai  parlé  : fon  fyftême  -eft  développé  dans 
fon  rapport. 

Ceiiît  qui  penfent  qu’on  doit  entendre  la  réfolution  dif- 
féremment , & qui  prétendent  qu  elle  veut  faire  payer 
non- feulement  le  deuxième  femeftre  de  l’an  (5,  mais  cous 
les.  ftmcftres  antérieurs,  difent:  li  la  réfolution  eût  voultl 
fe  borner  a faire  ouvrir  le  deuxième  femeftre  de  l’an  6 , 
ôr  a le  faire  acquitter  avec  des  bons  , elle  auroic  dû 
d’abord  parler  des  femeftres  antérieurs  , car  cela  en  vaut 
bien  un  peu  la^peine  ; puis  elle  n’auroit  pas  dit  : la  tri* 
forcrie  fera  fur  les  arrérages  des  rentes 'dr  penfîons  à eux 
dus  une  retenue  égale  à la  fomme  totale  de  leurs  contri- 
butions : elle  auroic  dit  : elle  fefa  fur  U montant  de  et 
fécond  femejlre  de  tan  ' 6 une  retenue , &c. , ce  qui  eft: 
bien  différent  de  : elle  fera  Jur  les  arrérages  des  rentes 
& penfions  k eux  dus.  Nous  obfervons  d’ailleurs  que , quand 
on  paie  au  commencement  de  l’an  7 le  dernier  femeftre 
de  l’an  6,  on  ne  peut  pas  donner  â ce  paiement  l’épU 
thère  d’arrérages. 

Ce  qui  achèvera  de  porter  la  conviélion  dans  vos  efprits  ^ 
ce  font  les  expreflïons  ^ pour  chaque  fenrefre  j inférées  dans 
l’arc.  IV.  En  eftéc , s’il  ne  fut  agi  que  ci’un  feui  lemcftre> 
ces  exprefîions , pour  chaque  femeftre  j^eroient  ridiculement 
fuperflues.  Les  expreüions , à compter  de  l* époque  'ci^deJfuSj 
qui  fe  trouvent  dans  l’arc.  Il , concourent  au  même  but. 
En  effet,  s’il  ne  fut  agi  que  d’un  feul  femeftre,  il  eût 
été  manifeftement  inutile  d’indiquer  une  époque.  11  eft 
évident  encore  que  les  expreffions  de  l’art.  Il , les  intérêts 
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de  la  dette  P uMiqae  y à compter  du  premier  vendémiaire^ 
feront  acquittés  y feroient  trop  générales.  Ci  on  n’eût  voulu 
parler  que  du  feul  deuxième  feineftre  de  l’an  6. 

Voila , repréfentans  du  peuple  , comment  raifonnent 
ceux  qui  prétendent  que  la  réfolution  ne  fe  borne  pas  à 
faire  ouvrir  faire  payer  le  deuxième  femeftre  de  l’an  6, 
mais  quelle  ordonne  encore  le  paiement  des  femeltres 
antérieurs. 

Ceux  qui  prétendent  que  la  réfolution  s*occup*e,  non 
du  paiïë,  mais  du  deuxième  femefere  de  l’an  6 ôc  des 
femeftres  a venir,  s’appuient  d’abord  fur  l’expreffion , à 
compter  de  époque  ci-dejfus  ; &,  après  avoir  montré  que 
cette  expreiîion  bannit  le  paffé,  ils  difent  : mais  la  réïo- 
lution  prévoit , dans  l’art.  IV,  qu’il  y aura  d’autres  femeftres 
à payer,  puifqu’elle  dit:  les  bons  feront  numérotés  pour 
chaque  femejîre  y & en  porteront  la , défignation.  Puis  ils 
ajoutent  : puifque  les  femeftres  paflés  font  bannis,  on  n’a 
pu  & voulu  parler  que  des  femeftres  à venir  ; ainfi  le 
Corps  légiflatif  annonce  que  fon  intention  eft  de  faire  à 
l’avenir  payer  encore  les  rentiers,  non  en  écus,'mais  en 
bons. 

Telle  eft,  rèpréfentans  du  peuple,  la  manière  dont  les 
parti  fans  des  diverfes  opinions  foutiennent  leur  dire;  &: 
l’on  ne  peut  difeonvehir  que  chaque  parti  n’ait  pour  foi 
des  raifons  très-plaufibles. 

Laquelle  de  ces  trois  verfions  eft  la  vraie  , laquelle  adopterez- 
vous  ? je  l’ignore  ; mais  ce  que  je  fais  bien , c’eft  que  c’eft 

Îieut-être  la  première  fois  que  dans  un  gouvernement  tel  que 
e nôtre  , un  projet  de  loi  a préfenté  des  doutes  de  ce  genre  j 
c’eft  la  première  fois  qu’on  a propofé  d’adopter  une  réfo- 
lution qu’on  reconnoît  d’avance  avoir  befoin  d’une  inter- 
prétation d’un  commentaire  : Sc  que  deviendra  notre  code, 
déjà  fi  confus  par  fon  volume,  par  fes  lois  abrogées  , fi 
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nous  y inférons  encore  des  Ibis , qui , pour  être  entendues , 
auront  befoin , & du  rapport  fait  fur  elles  au  Confeil  des 
cinq-cents,  & de  celui  fait  au  Confeil  des  anciens;  & que  der 
viendra- 1- il  s’il  arrive  jamais  que  le  rapporteur  du  Confeil 
des  cinq-cents  ait  entendu  un  article  différemment  du  rappor- 
teur du  Confeil  des  anciens  ? Je  vous  l’avoue,  repréfentansdu 
peuple,  cette  manière  de  faire  des  lois  m’étonne  ôc  m’effraie. 
J’avois  conçu  une  toute  autre  efpérance  de  la  divifion  du 
Corps  légifiatif  en  deux  fections  ; j’avois  peiifé  qu’il  fiiffiroir 
à la  fécondé  des  lédions  d’appercevoir  dans  le  projet  de 
loi  i’ombre  du  doute , la  crainte  d’une  légère  équivoque  , 
pour  la  déterminer  à ne  pas  approuver  : mais  aujourd’hui  ou 
veut  établir  un  autre  ufage  y on  veut  que  vous  ne  vous 
occupiez  point  de  la  rédadipn  , ou  du  moins  que  \vous  la 
regardiez  cptnme  indifférente  , ôc  que  vous  établifîiez  en 
principe  que  ce  fera  le  rapport  de  vos  commifTaires  ôc  celui 
des  commifïions  du  Confeil  des  cinq  cents  qui  fafïènt  loi  j 
ôc  la  preuve  c’efl  que  l’on  votis  propofe  de  convertir  en 
loi  une  réfolurion  qu’on  reconnoît  manifeftement  dépourvue 
du  premier  des  caraétères  qu’une  bonne  loi  doit  réunir  : 
la  clarté. 

Je  pourrois,  repréfentans  du  peuple  , borner  lâ  mon  opi- 
nion-, car  j’ai  prouvé  que  la  réfolution  effc  inadmiflible  ; 
mais  je  veux  aller  plus  loin  , ôc  montrer  qu’il  vous  fèroic 
impoffible  de  l’adopter , quand  bien  même  elle  préfehteroic 
fans  équivoque  |’un  des  trois  fens  que  l’on  lui  a prêtés. 

Je  commence  par  combattre  la.réfoliuion  que  créent  ceux 
qui  prétendent  que  l’on  ne  parle  que  du  fécond  femeftre  de 
l’an  hx  ôc  des  femeftres  à venir. 

Je  n’ai  pas  befoin,  repréfentans  du  peuple,  d’entrer  dans 
des  grands  détails  pour  prouver  qu’une  relie  réfolution 
offriroitle  comble  de  l’impolitique.  Quoi  ! nous  ferions  allez 
abfurdes  pour  dire,  ôc  aux  rentiers,  cetre  claffe  ü nom- 
breufe  & fi  infortunée  de  nos  créanciers , Sc  aux  pen* 
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fion n aires , cettè  clalfe  plus  intéreffante  encore  1 s’il  cfl 
poffible  : A compter  de  ce  jour  , nous  nç  vous  paierons  plus^ 
qu’avec  un  papier  qui  perdra  nëceflairement  beaucoup,  avec 
un  papier  que  nous  ne  vous  permettrons  pas  de  donner 
pour  la  totalité  de  vos  contributions  directes.  S’il  eût  été 
poflible  que  le  Corps  légiflatif  eût  conçu  un  projet  aufE 
infenfé , aulfi  criminel , je  tranche  le  mot  , il  auroit  eu 
âflez  d’adrede  pour  le  mafquer  avec  foin  : il  eft  donc  certain 
que  ce  premier  fens  n’a  pu  être  celui  que  le  Confeil  des 
cinq- cents  a eu  en  vue  ; il  eft  certain  encore  que  fi  nos 
collègues  égarés  ou  féduirs  avoient.  formé  ce  projet,  nous 
devrions  refufer  de  l’approuver. 

I 

Je  pafte  â la  fécondé  réfolution  , à celle  qu’ont  créée 
ceux  qui  prétendent  qu’on  doit  payer  avec  |es  bons  le 
deuxième  femeftre  de  l’an  fix  & tous  les  femeftres  an- 
térieurs. ' ' 

Cette  réroîiition  , ne  pourroic  , à mon  avis être  ap- 
prouvée fans  ruiner  totalement  les  rentiers  , Ôc  fans  lent 
enlever  tout  efpoir  pour  l’avenir  ; elle  ne  pourroit  l’être 
non  plus  fans  compromettre  vifiblement  le  fort  de  la  Ré^- 
publiqite. 

Il  eft  dû  aux  rentiers  146  millions;  fi  vous  leur  paiez 
cette  fomme  fimulranément  > il  eft  certain  que  leurs  bons 
lomberoient  tour  de  fuite  de  moitié  ou  peut  être  des  deux 
tiers  : aiiifi  ils  perdroient  énormément.  Mais  ce  n’eft  p^as 
tout  : pendant  que  vous  ne  vous  ferez  pas  acquittés  avec 
eux  , ils  efpéreront  qu’un  moment  viendra  où  vous  pourrez 
enfin  tenir  vos  promefles.  CÎe  moment;  ils  le  placent  â 
Cvtlui  de  la  paix*,  ils  le  placent  même  pendant  la  guerre ,, 
au  moment  où  vous  aurez  , par  de  l’ordre  > de  l’économie 
des  co^uiibutions  indireéles  , mis  une  balance  exaéfce 
entre  vos  recettes  & vos  dépenfes.  Paiezdes  en  bons , & 
voilà  tout  leur  efpoir  détruit.  Ah  1 mes  collègues , ne  lent 
arrachons  pas  ce  dernier  moyen  de  éonfolacion  \ fortifions,-le 
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au  contraire  par  de  nouvelle»  promeffes , & par  tous 
les  moyens  d’économie  & d’ordre  que  nos  commetrans  ré- 
clament. 

Mais  cette  réfolution  , rie  fut-elle  point  défaftrueufe  pour 
les  rentiers , pourtoit  - elle  être  adoptée  ^ non  ^ elle  ne 
pourroic  point  1 ete. 

Pour  fe  convaincre  de  la^  vérité  de  cette  aflRsrtion  ^ il 
fuffit  de  connoître  ; i®.  ce  qui  eft  dû  aux.  rentiers  ; 2®^ 
ce  qui  eft  difponible  fur  les  exercices  antérieurs  à l’an  7 ; 
3®.  la  fituarion  du  budget  de  Tan  7.  Il  eft  dû  aux  ren- 
tiers, en  y corripreirant  le  deuxième  fémeftre  dé  raiï  6 ^ 
146,8763^2,  ou  fans  les  comprendre  puifque,  félon  vous, 
il  doit  être  payé  par  Tan  7 , 104363,684  ; laiais* , toute  dé- 
falcation faite , il  ne  vous  refte  à percevoir  fur  les  exercices.  ' 
antérieurs  à l’an  7 que  84  millions  environ  , parce  que  vous 
avez  fait  dé  nombreufes  délégations.  Ainfi  , ne.  dufliez-vous 
rien  fur  les  exercices  antérieurs , vous' feriez  obligés  , pour, 
exécuter  la  réfolution  , non-feulement  d’abandonner  aux 
rentiers  les  84  millions  qui  vous  font  dus  par  les  contri- 
buables 5 mais  encore  de  leur  payer  62  rnillions  pendant 
l’an  7 , for  les  recettes  de  cette  année , ce  qui  eft  impof- 
fible  , puifque  votre  budget^  n’éft  point  encore  rempli.  Mais, 
votre  budget  fût  - il  plein  , )è  prétends  , & je  prôuverar 
dans  un  moment  qu’il  vous  eftimpoftible  de  prélever  , d’ùna 
maîiière  ou.  d^^^rre  , 89  millions  effeétifs  fur  l’an  7. 

Songer  à payer  pendant  l’an  7 , la  totalité  de  ce  qui  eft; 
dû  aux  rentiers,  c’eft  donc  une  chimère  également  aéfafo 
treufe,  ôc  pour  eux,  & pour  i’Etatv 

J’arrive  a la  dernière  des  crois  réfolutions  , à celle  que 
la  commilîîon  a préférée  , & qui  confiftè  à ne  faire  payer' 
aéluellemenc  que  le  deuxième  femeftre  de  l’an  fîx. 

Je  dois  convenir  que  cette  réfolution  eft  la  moins  maur 
^ife  des  trois;  mais  je  fuis  bien  loin  de  la  regarder  comme: 
admiflible.. 
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La  commiflîon , qui  veut  aujourd’hui  fe  mettre  1 jour 
avec  lés  rentiers  , voudra  fans  doute  continuer  de  les  payer 
avec  la  même  exaâ:itude  : ainh  elle  fuppofe  que  le  premier 
femeilre  de  Tan  7 fera  ouvert  le  premier  germinal  pro- 
chain. Nous  aurons  donc  ^ d’après  fon  fyftême  , 87^092^960  f. 
à prélever  fur  l’exercice  de  l’an  7 j à pendant  le  cours  de 
l’an  7. 

» S A y O I IL , 

-Pour  le  deuxième  exercice  de  l’an  6 • . . 42,312^678  L 
Et  pour  le  premier  de  i*an  7 ...  * 44^780^282  f. 


Total  annoncé  87,092^960  £ 

Pouvez -vous  J repréfentans  du  peuple  , dans  l’état  où 
font  vos  fonds  pour  l’an  7 avec  un  déficit  de  104  mil- 
lions; pouvez- vous  ordonner  qu’on  prélèvera  87  millions 
millions  fur  ces  fonds  ? non  vous  ne  le  pourriez  point 
fans  compromettre  le  fervice  j je  dis  plus  fans  le  faire 
dertainement  manquèr.  Je  fuis  fi  convaincu  de  certe  vérité  ,, 
que  je  ne  balance  point  à dire  que  vos  fonds  de  l’an  7 ^ 
fiiflenr-ils  neminalement  complets  ^ il  y auroit  de  votre 
part  une  imprudence  non  pardonnable,  fi  vous  preferiviez 
le  prélèvement  de  cette  fomme  fur  l’exercice  de  l’an  7. 
Vous  le  favez  , repréfentans  du  peuple,  fi  les  contribu- 
tions indireéJes  fe  perçoivent  dans  douze  mois , il  n*en 
eft  pas  de  même  des  contributions  direétes  ; il  faut  & 
il  faudra  encore  long  - temps  , dix  - huit , Sc  peut  - être 
vingt  mois , pour  leur  perception.  Ainfi , au  lieu  de  tou- 
cher , comme  vous  le  devriez  pendant  l’an  7 , 240  millions 
pour  les  contributions  foncière  & perfonnelle , vous  ne 
pouvez  efpérer  d’en  percevoir  plus  des  deux  tiers  , ou 
160  millions.  Si  fur  160  millions  vous  en  défalquez  87, 
il  eft  certain  qu  il  ne  rentrera  en  efpèces  que  69  millions. 


Or  , jé  vous  lé  dërïlàncîe^  icroyez-volis  pouvoir  Vous  paiTeir 
pendant  tout  Tan  7 de  171  millions  efftëlifs  :*  non  fanà 
doute.  C’eft  certainement  une  fort  belle  conception  pouf 
les  temps  ordinaires  , que  celle  de  rpayer  les  dépenfes 
d’un  exercice  avec  les  fonds  de  ce.  même  exercice;  mais^ 
dans  la  (icuation  où  nous  nous  trouvons , cela  eft  impofi 
fible.  Oui , citoyens  collègues  ^ pendant  quelque  temps  en-^ 
cote  la  prudence  nous  ordonne  de  conferver  pour  les  fer-^ 
vices  courans  les  fonds  qui  entrent  pendant  le  Cours  dé 
l’année  > & de  ne  payer  ce  qui  n'ell:  pas  fervice  eouranc 
& urgent  qu’avec  les  fonds  qui  rentrent  après  l’eJtpiration 
matérielle  de  lexercice.  Rapprocher  les  rentiers  par  un  à- 
compte  léroic  donc  un  ade  impolicique  ôc  dangereux  pour 
Tëtat , fans  être  utile  pour  eux  ; car  vous  ne  leur  paieriez 
réellement  qu’une  année  dans  une  année  ; car  je  viens  de 
démontrer  que  vous  ne  pourriez  fourenir  ce  mode  de 
paiement  quoique  ùdif;  car  il  eii  auQi  clair  que  le  jour 
qu’en  payant  les  rentiers  6c  les  penlionnaires  avec  des  dé- 
légations, vous  les  aiTüjetciir^z  néceiHn renient  à une  perté 
au  moi  us  d’un  tiers  fur  le  tiers  qui  leur  redci  Jé  revien- 
àx'di  fur  cet  objet , & je  montrerai  comment  on  peut  ôé' 
on  doit  rapprocher  le  paiement  des  rentiers  de  l’époqué 
des  échéances* 

Suivons  à préfenc  les  autres  principes  &c  les  autres  rai<^ 
fonnemens  de  votre  commiHion. 

Elle  examine  d’abord  fi  le  but  de  rétablir  le  crédit  public 
fera  rempli  par  cetté  réfolution,  Ôc  elle  conclut  pour  l'affir- 
mativcj  puce  que,  dit-elle,  on  aura  fait  , non  tout  ce 
qu’on  doit , niais  tout  ce  qu’on  peur.  J’efpère  prouver  qu’on 
n’a  pas  fait  tout  ce  qu’orr  peut;  mais,  Teiit-on  fait,  croit- 
on  qu’il  fuffit,  pour  fe  créer  uii  crédit  ^ de  prétendre  avoir 
fait  lepodible?  non  certes.  Pour  fe  foimer  un  crédit,  il  faut 
tenir  fes  engagemens^  6c  ilous  fomimes  loin  de  les  avoir 
tenus.  Croit-on  d’ailleürs  fe  donner  un  crédit  en  foldanc 
avec  un  papier  dont  on  veut  faite  fupporter  la  perte  à foiî 
Opinion  de  Lacués,  A.  S 
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créancier?  L’efpérer , c’eft^fe  créer  une  agréable  mais  tronv- 
peufe  chimère. 

La  comm'îiîion  , s’occupant  en  fuite  de  rintérêt  des  ren- 
tiers ^ convient  que  la  nation  paiera  ce  quelle  doit,  <5c 
que  les  rentiers  ne  recevront  qu’une  partie  de  ce  qui  leur 
eft  dû  ; elle  convient  encore  que  cette  opération  tournera 
doublement  & uniquement  au  profit  de  i’agiotage  : je  dis 
que  la  commiflion  convient  de  ces  trois  points^  car  c’eft 
convenir  de  la  force  d’une  objeéliion  que  d’avouer  qu  on  ne 
peut  ia  détruire  en  l’attaquant  de  front  ^ c’eft  en  convenir 
que  fe  borner  à l’atténuer.  Or  je  vous  le  demande  , citoyens 
repréfentans , quand  vous  avez  entendu  votre  commifîion 
vous  faire  des  aveux  de  cette  nature , vous  attendiez  vous 
qu  elle  vous  propoferoit  l’adoption  ? moi  qui  connoiffbis 
la  manière  dont  elle  devoir  voter , j’avois  peine  a le  ctoire.' 
Sans  doute  je  ne  veux  pas  plus  que  ia  commiflion  compro- 
mettre le  feifvice  de  i’an  fepr  ; je  ne  veux  pas  non  plus  laifTer 
fans  les  folder  les  fetvices  faits  pendant  l’an  d : mais  , je 
vous  l’avoue,  je  ne  veux  pas  que  conftamment,  que  toujours 
ce  foit  la  même  clafîè  d’hommes  qui  fupportent  les  frais  de 
la  guerre  & la  gêne  de  notre  fîtuatlon  aduelie  ; & je  crois 
qu  il  eft  pofïiblê  d’y  parvenir  fans  compromettre  le  fervice 
courant  qui  doit  être  le  grand  objet  de  notre  foHicitude. 

J’ai  bien  vu  dans  le  rapport' de  votre  commiffion  qu’elle 
cherche  à juftifier  par  la  diftindion  des  exercices  le  paie- 
ment de.  préférence  qu’elle  accorde  au  deuxième  femeflre 
de  l’an  6 fur  les  femeftres  antérieurs  : mais , je  l’avoue  , je  nç 
puis  admettre  cette  rai foa. 

• Si  vous  tenez  Ci  fort  à ce  principe  , comment , demanderai- 
je  à vos.  coinmiffaires  , paierez- vous  l’exercice  courant  de 
l’an  7 ? je  vous  en  ai  montré  i’impofîîbilité. 

Si  vous  tenez  fi  fort  à ce  principe,  comment  nous  pro- 
poféz-vous  de  folder  un  cserciçç  de  l’an  6 avec  des  fQiids 
de  1 an  7 ? 
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Dans  votre  lydême,  leur  demanderai-je  encore , comment 
paierez- vous  les  arrérages  antérieurs,,  car  je  ne  puis  fuppofeç 
que  vous  aiez  le  projet  de  ne  point  les  payer  ? Ces  arrérages 
antérieurs  au  deuxième  femeftre  de  Tan  6 s’élèvent  a io4 
millions  5 & vous  avez  déjà  diCpofé  de  tout  rarnéré  qui 
voüseftdii,  à 84  millions  près,  Ainii , ne  duiTiez-vous  rien 
à d’autres  , vous  ferlez  encore , dans  votre  propre  fyftême  , 
réduit  à la  néceiïicé  de  faire  ftipporter  à l’an  7 on  à Tan  8 
ce  déficit  de  2.0  millions  , on  à déclarer  que  vous  ne  voulez 
pas  les  payer.  Non , il  eft  de  toute  impoflihilité  de  jullifier 
par  ce  moyen  la  préférence  donnée  an  deuxième  femeftre 
de  Tan  fix  fur  les  femeftres  antérieurs,  La  juflifiera-c  on  ^ 
mieux  par  le  prétexte  de  rétablir  le  ciédic  public?  ce  n’eft 
pas  par  des  mefures  de  cetcc  nature  qu’une  nation  rétablie 
(bn  crédit.  On  ne  me  fera  jamais  croire  que  l’Etat  aura 
pins  dè  crédit  en  payant  le  courant , ôc  formant  un  arriéré 
bien  connu  , que  s’il  paie  de  fuite  , Sc  en  gardant  l’ordre 
naturel  des  paiomens.  Si  le  crédit  public  fe  fortnoit  de  ces 
moyens  , il  feroit  l’être  le  plus  capricieux  , ôc  je  fais  qu’il 
doit , pour  être  durable , être  fondé  fur  la  ralfon  , l’ordre  , 

& l’économie  : qu’un  particulier  en  paiant  le  contant , en 
changeant  de  créanciers,  en  mafquanc  fes  vieilles  dettes,  fe 
forme  un  crédit  inftanfané  , cela  peut  arriver  j mais  il  n’eu 
peut  être  de  même  d’un  Etat. 

Voulez-vous , repréfentans  du  peuple  ,favoir  ce  qui  aclvien- 
droic  de  cette  opération  ; je  vais  vous  le  dire,  A peine  aurez- 
vous  ouvert  le  paiement  du  deuxième  femeflre  de  l an  6 , qu’on 
dira  que  vous  avez  le  projet  de  laiiler  le  premier  de  l’an  6 ôc  les 
deux  de  l’an  5 en  oubli , ou  que  vous  voulez  convertir  les  inté- 
rêts en  capitaux  ôc  en  grolîîr  le  grand  livre.  Ces  propos , tout 
injurieux  qu’ils  Croient  pour  nous,  je  les  préférerois , je 
l’aVoue  , à d’autres  que  la  malveillance  répand.  Oui  citoyens 
collègues  , je  dois  vous  le  dire , on  prétend  que  c’ell  en 
faveur  de  l’agiotage  que  cette  opération  a été  ainfi  com- 
binée ; on  prétend  que  des  compagnies  ayant  acheté  une 
mafle  confidérable  du  promefles  de  bons  du  deuxième  fe- 
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Èneùte  de  !*an  6 ^ Sc  n’én  ayanr  point  voulu  prendre  des  fe- 
ineftres  ancédeiirs , c'eft  pour  elle  feule  qu*on  a interverti 
Tordre  naturel  des  paiemens.  Sans  doute  c^eft-là  une  atroce 
caîotnnie,  mais  ne  lui  donnerions-nèus  pas  les  apparences  de  la 
vérité  5 fi  nous  intervertiiîions  réeilement^Tordre  des  paiemens. 
Payez;  Jonc  ce  que  vous  pourrez  des  feiiieftres  antérieurs,  5c  vous 
ferez  taire  la  calomnie  ; payez  ce  que  vous  pourrez  des  fe- 
ineftres  antérieurs , & vous  ne  gênerez  pas  le  fervice  courant- : 
payez  ce  que  vous  pourrez  des  femeftres  antérieurs , & vous 
ne  jeterez  pas  vos  créanciers  dans  le  défefpoir  , ,qui  eft  prêt 
à les  faifiti  ■' 

I!  eft  aufîi  dès  'objeârions  que  votre  coiiirnifiîon  n’a  point 
prévues,  Ôc  qui  méritoienc  cependant  fon  attention.  A leur 
tête,  je  place  la  création  de  89  millions  dVm  véritable  jîapier- 
înoonoie,  qui  augmentera  les  moyens  d’agiotage  fans  agrandir 
les  moyens  de  circulation.  Je  place  en  fécond  lieu' la  créatioh 
d’un  nouveau  numéraire  pour  le  tréfor  public  , qui  en  a déjà 
de  plus  de  trente  efpèces  , Sc  qui  jettent  dans  la  comptabilité 
un  défordre  difficile  à peindre.  D’ailleurs  , voyez  combien 
il  faudra  de  foin  Sc  d’art  pour  empêcher  qu’on  impute  ou 
ne  veuille  imputer  un  bon  de  Tan  6 fur  Tan  7.  Que  ré* 
JïondreZ’Vous  au  débiteur  qui  ^ pendant  trois  mois , vous  dira 
I attends  mes  bons  ; car  il  pourra  le  dire  pendant  trois 
mois,  comme  déjà  il  le  dit  depuis  trois  mois.  Ah!  nous 
femmes  prefque  hors  , du  chaos  où  le  papier  « monnoie 
avoit  jeté  ’lEtat , ne  l’y  plongeons  pas  de  nouveau  fans  nécef- 
firé  5 & fur-tout  fans  bénéfice  pour  le  corps  focial. 

Je  ne  fuivrai  point  votre  commiffion  dans  le  refte  de 
fes  développemens  ; ils  font  prefque  tous  confacrés  â 
prouver  que  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  confc» 
iidée  eft  un  devoir  impérieux, que  commandent  également 
la  juilice  , k foi  promife  Sc  la  politique.  Certes , quand 
on  reconnoîc  cette  vérité  , Sc  qu’on  a précédemment 
avoué  que  les  créanciers  perdront  nécefiairement  fur  les 
paiement  qu’on  leur  fera  ; lorfquc  i’on  convient  que  TEtac 
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paiera  la  totalité  de  ce  cju’il  doit , & que  ce  paiement 
touriiera  au  profit  de  Taglotage,  comment,  dis- je,  peiic-oii 
efpérer  que  nous  adopterons? 

Mais  , dit-on , on  ne  peut  faire  autrement  : eh  bien  ! c’eft 
là  ce  que  je  nie.  Quoiqu’il  ne  foit  pas  dans  ma  miflioii" 
d’indiquer  des  moyens , je  vais  cependant  l’efTaver  : nous 
devons  tous  à l’Etat  le  tribut  entier  de,  nos  réflexions  & 
de  nos  calculs.  Voici  les  miens. 

Il  étoit  dû  aux  rentiers,  le  9 de  ce  mois,  fr.  *, 


SAVOIR, 

Pour  le  deuxième  femeftre  de  l’an  4? 
Pour  le  premier  femeftre  de  l’an  5, 
Pour  le  deuxième  femeftre  *de  Tan  5, 
Pour  le  premier  femeftre  de  l’an  6 , 
Pour  le  deuxième  femeftre  de  l’an  6, 


Ne  penfez-vous  pas  que  leç  rentiers  feroient  contens 
& auroient  lieu  de  l’êire,  fi  vous  leur  garanti (îiez  qu’oa 
leur  paiera  en  écus,  pendant*  le  cours  de  l’an  7 , les  deux 
femeftres  de  l’an  5 & la  moitié  du  premier  femeftre  de 
l’an  6 ? ce  qui  feroir,  pour  ie  premier  fe- 
meftre de  l’an  5 , 2.0,897,804  fr* 

Pour  le  deuxième  . . ' 38,4195^0^ 

Pour  un  demi-femeftre  de  l’an  6,  . . , 21, 060, 332 


Total.  . ; 80,377,942  fr. 


Total.  . . . 301,5665460  fis, 


Sur  cette  fomme  , vous  avez  à défalquer  pour  des  délé- 
gations ou  pour  des  rentrées  mortes  ,.  2175122,000  fr. 
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Pour  les  centimes  additionnels  de 
Fan  6 3i, 122, 000  fR. 

Pour  racquittement  des  60  millions 
de  la  loi  du  14  floréal,'  . - 4r500^>00‘^ 

Que  vous  avez  tranfportés  de  ran  6 
fur  l’an  7 . . 2^256005000 

Que  vous  avez  délégués  aux  hofpices,  2.3,000,000 

Des  refcriptioîîs  de  la  loi  du  3 fruc- 
tidor an  5 5 ...........  . 2,000,00® 

Les  cotes  nationales  > . . • • • • 2o,ooo,ooqt» 

La  remife  faite  fur  les  contributions 
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Eh  bien  î vous  le  pouvez.  : voici  comment. 

' Il  vous  reftoit  à recouvrer , le  premier  frudidor  de 
l’an  6,  fur  l’exercice  courant  ou  fur  les  exercices  antérieurs^ 
301,666,460  fr.  j 

Savoir, 


Sur  les  exercices  antérieurs  â Tan  6 , 
Sur  l’an  6 , . . . • . . • . . . . 

Sur  l’an  6 é ...  . 


12,186,000  fr.. 
65,249jOwOo 

224,1315460 


i39>62a,ooo  fiu. 
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Ci~contre  , . . ...  . . ..  139,622,000  fr. 

perfonnelle  , mobilière  '&  fompcuaire  de 

l’an  5 & de  l’an  6 y .27,5o@>€)oo 

Pour  ce  qui  rentrera  en  valeurs  mortes, 
ou  qui  ne  rentrera  point ' 4^,000,000 

Pour  ce  qui  a pu  rentrer' en  fruc- 
tidor, . . . . • • 10,000,000 

— 1 — 

Total.  . . 217,122,000  fr. 


Otons  cette  fomme  de  ce  qui  nous  ' 

cft  dû,  3o  1,566, 460 

Il  reliera  difponible , fur  les  exercices  .. 

antérieurs  84,444>4l^^ 


3e  ne  vous  propoferai  pas  d’affiîdler  cette  fomme  entière 
au  paiement  des  rentiers , 'quoiqu’il  me  fût  aifé  de  vous  prouvet 
qu’ils  y ont  un  droit  rigoureux.  En  effet , lorfqu’en  l’an  4 > 
5 & 6 , on  a fait  les  fonds  pour  chacun  de  ces  Exercices  , 
on  a affeélé  aux  rentiers  &^penGonnaires  une  fomme  égale 
a celle  qui  leur  étoit  due  : or , dès  qu’ils  ne  l’ont  pas  tou- 
chée , il  ell  évident  qu’ils  ont  droit  à ce  qui  relie  après 
ces  exercices  écoulés.  Cependant  je  ne  demanderai  point 
pour  eux  la  totalité  cette  fomme  , parce  que  je  fais  qu’il 
peut  y avoir  des  objets  majeurs  encore  arriérés  ; mais  js 
crois  qu’il  ell  fuprêmement  julle  de  leur  ^en  déléguer  en- 
viron 5o  millions. 


A ces  5o  millions,  que  l’ori  joigne  3o  millions  feule- 
ment pris  fur  l’an  7 & qui  rentreront  au  commence- 

ment de  Tan  8 , on  ^aura  ainfi  la  facuhé  de  kur  payer 
tout  l’an  5 un  quart  de  l’an  6.  L’année  prochaine  , bn 
aura  en  cailfe  ou  entre  les  mains  des  côntribuables  60  millions 
de  l’exercice  de  l’an  7 -y  que  l’on  y joigne  5o  millions  de 
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Fexercice  de  Fan  8 , & Ton  pourra  leur  payer  les  trois 
quarts  reftans  de  l’an  6 , Ôc  plus  du  quart  de  l’an  7.  Aind  , 
en  fe  rapprochant  chaque  année  (d’un  quart,  on  arrivefa 
au  pair , & on  y arrivera  fans  acoup  ôc  fans  compromettre 
îe  fervice  courant. 

Quelles  objections  fera'-t-on  contre  ma  propofition  ? on 
pourra  dire  d'abord  que  je  confonds  les  exercices  ; mais 
je  crois  avoir  précédemment  prouvé  que  dans  ce  moment  il 
eft  impolTible  de  s’alTujettir  â cet  ordre  [four  le  paiement  des 
rentes. 

D’ailleurs  5 notre  collègue  Jevardat  - Fombelle  n’a- 1- il 
pas  prouvé  que  les  rentes  de  Fan  6 doivent  être  payées 
avec  les  fonds  de  Fan  6 , celles  de  Fan  7 avec  ceux  de 
Fan  7 ? 

On  ne  dira  point  fans  doute  que  je  compromets  îe  fer- 
vice  de  l’an  7 ; car  je  ne  demande  qu’un 'prélèvement  total 
de  3o  millions,  après  l’année  écoulée,  tandis  que  la  réfo- 
lution  prélève  7 millions  pendant  chacun  des  mois  du  pre- 
mier femeltre,  & en  prélèvera  près  de  8 pendant  chacun 
des  féconds. 

Ceirainement  aucun  des  rentiers  ne  fe  plaindra  , car  on 
leur  paiera,  dans  le  cours  de  Fan  7, 8^  millions  en  numé- 
raire , ail  lieu  de  80  millions  en  bons , qui  réellement  fe 
réduiroieni  â moins  de  60.  & peut-être  à 4°’  million?. 
Cela  e/t  vrai , dira-t-on  , fans  douté*;  mais  vous  cnvahiiFez 
5o  millions  qui  font  dus  à d’autres  créanciers  : Je  fais  bien 
que  les  84  millions  qui  nous  font  dus  ne  font  pas  libres  ; 
je  fais  bien  qu’il  en  revient  davantage  à des  fournif- 
feurs  & à des  employés  de  la  République  : mais , je  vous 
le  demande  , repré, fentans  du  peuple  , eft-ce  que  les  rentiers 
ne  font  pas  aufli  des  créanciers  ? ne  leur  avez  vous  rien  pro- 
mis en  vendémiaire  ; ne  leur  avoir- on  rien  promis  aneq- 
rieuremetit  ? doivent  iis  fupporter  j^onftamment  les  vuides 
que  des  circonftances  malheureufes  font  au  tréfor  public  ? 
je  ne  puis  le  croire.  Ge  ferolt  ici  le  lieu  de  vous  parler  aulïî 
des  malheureux  penfionnaires  : je  pourrois  avec  facilité  vous 


^7 

les  peindre  dénués  de  tout , prêts  à fe  livrer  au  défefpoir; 
mais  j^’aime  mieux  m*occuper  à fatisfaire  leurs  befoins 
^u*à  vous  les  retracer  en  phrafes  pompeufes. 

Quoique  je  rkmande  qu’on  délègue  aux  rentiers  une 
portion  de  ce  qui  eft  dû  au  tréfor  public  par  les  contri- 
buables, je  fuis  bien' éloigné  de  vouloir  qu’on  fruftre  les 
autres  créanciers  de  ce  qui  leur  ed  légitiiiiemenc  dû.  Etre 
jufte  avec  tous,  eft  mon  premier  défit,  parce  que  e’eft  U 
notre  premier  devoir.  Non  , non , mes  collègues , plus  de 
loi  du  ^4  frimaire  j celle-la  nous  a fait  plus  de  mal  qu’on 
ne  le  peut  dire.  La  cicatrice  en  fera  long  temps  vlfible. 
Faifons-en  perdre  le  fouvenir  par  notre  équité;  prévenons- 
.en  4e  retour  par  notre  économie  Sc  par  l’ordre  invariable 
que  nous  établirons  dans  nos  finances.  Pour  être  juftes , 
il  faudroit  donc  que  le  projet  de  loi  qui  accoudera  aux 
rentiers  une  portion  de  l’arriéré  des  contributions , ftatiiâc  en 
même  temps  fur  le  mode  de  liquidation  & de  paiement 
de  ce  qui  peut  être  du  fur  les  exercices  des  années  5 ôc  6. 
Cette  loi,  qui  n’cft  point  fans  difficulté  , & parce  qu’elle 
doit  créer  des  fonds,  & parce  qu’elle  doit  créer  un  mode  de 
liquidation  , produira  plus  d’eftec  pour  «fonder  notre  crédit 
que  les  meilleurs  difeours,  & que  tous  les  moyens  qu’on  a 
créées  jufqu’à  ce  jour.  Qui  en  effet  refuferoit  fa  confiance 
à un  gonvernèment , qui,  après  avoir  verfé  tous  fes  revenus 
entre  les  mains  de  fes  créanciers , créeroic  des  capitaux  pour 
achever  de  les  folder  , mais  toutefois  après  une  févère 
liquidation?  Cette  loi  auroit  encore  cet  avantage  qu’ele 
fixeroit  les  regards  du  Corps  légifiatif  & ceux  du  Direc- 
toire, fur  la  refponfabilité  & la  comptabilité  des  miniftres  ; 
deux  objets  dont  on  parle  fouvenc , mais  dont  on  n’a  encore 
conçu  aucune  idée  jufte.  Combien  j’aurèis  à m’applaudir 
du  rejet  que  jefollicite,  s’il  pouvoir  produire  les  biens  que 
j’entrevois  & que  j©  viens  d’indiquer  ! 

On  dira  encore  : Vous  aurez  beau  faire , fi  un  fervîce  ur- 

fent  réclame,  la  part  du  rentier,  celle  du  penfionnaire  feront 
iminuées  ou  du  moins  retardées.  Pour  les  3o  millions  de 


Tcxercice  courant , cela  pourroit  arriver  quelquefois,  Xi  ôrt 
les  prélevoit  pendant  le  cours  de  l’exercice;  il  en  feroit 
de  rnêtne  des  ôo  millions,  fi  vous  n*en  laiiîiéz  pas  34  au 
gouvernement  pour  le  plus  prefie,  & fi  par  d’autres  moyens' 
vous  ne  pourvoyez  point  au  paiement  du  refte  ; mais,- ces 
précautions  prifes,  perfonne  naura  â fe  plaindre.  Je  dois 
dVilleurs  vous  faire  obferver  que,  par  votre  loi  du  14  floréal,, 
vous  avez  pourvu  à l’acquittement  du  fervice  de  la  guerre  & 
de  la  niarine  pour  les  trois  dernires  mois  dé  l’an  6;  qa’ainfi 
les  fervices  les  plus  importans  ne  font  point  en  çrand  retard*  / 
Mais  ces  moyens  ne  fuflent-ils  pas  admiflibles  , deyriez- 
vous  pour  cela , repréfentans  du  peuple  , adopter  la  réfolu- 
tioi?  qui  vous  occupe  ? je  ne  balance  pas  à dire  non,  puif- 
que  la  rédaction  eft  pleine  d’amphibologies  & même  d’é- 
quivoques, ' 

Puifque  fon  adoption  feroit  foupçonnèr  le  Corps  légiflatif 
de  vouloir  manquer  à la  foi  promife  ; 

Puifqu’elle  jettroit  le  plus  grand  trouble  dans  la  compta- 
bilité ; 

Puifqu’elle  répandroit  fur  nous  l’injurieux  foupçon  de 
favonfer  lagiotage; 

Puilqu’elle  rliineroit  les  rentiers  & les  penfionnaires  , 
leur  enleveroit  toute  efpér^nce  pour  le  pafle,  & leur  infpi- 
reroit  des  craintes  fondées  pour  l’avenir  ; 

Puifqu’eile  fait  porter  uir  le  fervice  courant  un  poids 
qui  feroit  trop  ^ fort  , ôc  qui  doit  de  préférence  porter  fur 
le  p^fle  ; 

' Puifqu  elle  fait  faire  à l’état  des  dépenfes  dont  fes  créan- 
ciers ne  profiteront  point , 

£t  enfin  puifqu’il  me  paroît  poflîble  de  faire  mieux. 

Mû  par  ces  confidërations , je  vote  pour  le  rejet  de  la 
réfol  ution.  * 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  7. 


